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I. CONSIDERATIONS D'O~.GENERAL

1. La coopgration t&chhique pour l'accEl~rati0n dU'd€veloppement
constitue un element essenti~l du concours que la communaute inter­
nationale apporte, par l'intermediaire de l'Organisation des Nations
Unias. aux pays en developPement pour les aider a developper et
'~ diversifiar leurs economies et ameliorer ainsi sensiblement Ie
niveau de vie de leur population. Cette cooperation ~st pour l'essen­
tiel destinee a attenuer et a eliminer par la suite les lacunes
d'ordre technique, administratif et de gestion que l'on denlore dans
les pays en developpement afin d'assurer un8 formation de capital
facile ~t efficace qui leur ~srmette de developper leur canacit8
do; production.

2. Au sein du secretariat de l'ONU, c'est essentiellement Ie
Departement de la cooperation to;chnique pour Ie developpement qui
est charge de fournir un appui technique aux efforts de develonpement
que Ifs pays en developpement consentent dans les domaines importants
de 1a p'La nlri c e t i on e t- des politiques de deV"loppo;ment, de la gestion
du ~eVelopp6ment, de la population, des ressourCBS naturelles et de
l'energie ainsi que de la direction des efforts de cooperation technique
dans Ie domaine de l'oceanographie et de la technologie, des statistiques,
de Ie participation populaire, du develoD~ement social et des affaires
humanitaires. Le Departement pr~te, a la demande des pays interesses
et dans la limite des res sources dont ils disDosent, les services
des conseillers residents pour deS peri odes bien determinees ainsi
que les services de consultants et de conseillers a court terme. II
offre egalem~nt des bours~s de formation et aide dans Ie choix et
l'achat de l'equipement.

3. Comme on p"ut s'y attendre, la nature et la portee des actlvites
d~ cooperation technique menees par l~ Departement n'ont C€SSe de
changer avec l'evolution des exigenc~s des pays en developpement et
de l'economie mondiale. Au cours des dernieres annees, la communaute
internationale a, a plusieurs rbprises, souli~ne l'imnortance et la
necessite urgente d'adopter des m~sureS speciales en faveur des pays
en developpem£nt qui, en raison d10bstacles extraordinaires, n·ont pas
enregistre de progres economiqu€ et social. Le groupe des pays
desavantages comprend la plupart des pays les moins avances, les pays
en developpemcnt sans littoral, les petits pays insulaires en develop­
pement et les pays bn developpement nouvellement independants. Aussi
Ie Departement a-t-il, conformement au mandat que lui ont confie les
organes directeurs, de plus "n plus oriente ses activites vers les
pays dont les besoins en developpement sont particUlier~ment aigus,
tout en s'attachant a repondre aux besoins que ressentent, notamment
en matiere de technologie avancee pour deS domaines d'activites bien
determines, les pays en developpem"nt qui sont deja autosuffisants
dans une large mesure.

4. Ces pays desavantar,es etant dans une grande majorite situes en
Afrique, il s'ensuit presqu'automatiquement qu", la part de l'Afrique
dans les activites du Departement ~st la ?lus importante parmi les
trois grandes regions ~n devcloppem~nt du mondb a savoir l'Afriqut,
l'Asie et l'Amerique latine; cette part a represent6 pres de la
moitie du volume total des activites menees en 1982. -Le Departement
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n'a cassl d" r"nforcerses efforts Dn vue dB suivre Ibsprobl~mes at
besoins en developpement de l'Afriqut afin d'citre en me sure de
s'acquitter aisem"nt 6t efficacbment de sa ~ission. A cbttefin, il
entretient une collaboration ~troite avtcle secretariat de la Commission
economique pour l'Afrique (CEA).

5. Les fonds affectes aux activites du Derartement proviennent pour
l'essentiel des contributions volontair~s faites par 18s gouvcrnements
au Programm" des Nations Unies pour le developpem~nt (PNUD) et au
Fonds des Nations Unies pour 1,,5 activites en matier" de population
(FNUAP), ainsi que de fonds d'aff~ctation speciale constitues par .
certains gouvernements. En outre_ Ie Departement beneficie drun montant
tr~s limite d~ fonds du Programme ordinair" de cooperation technique
de l'Organisation des Nations Unies qui donne le priorite aux demandes
emanant des pays les moins avances et a la promotion de la cooperSion
technique entre pays en developpement 1~ Le Departement utilise ses
fonds limites principalement pour fournir des services consultatifs
a court terme aux pays qui Ie lui demandant, grace a un groupe de
conseillers inter-regionaux; il finance egalement des ateliers, des
programmes de formation et un Certain nombre de projets pilotes.

6. La baisse d~s cont~ibutions volontaires en valBur reelle au
cours de l'annee ecoulee a sericusement limite le nombre et la nort~e

des activit~s 2/. L "S effectifs du Departement ont et~ reduits"des
deux cinquieme; environ. Lc probl~me de la contraction des res sources
financieres qui n'est pas lie aux competenccs techniques at capacites
operationnellas du Departement et des autres organism~s qui menant des
activites de cooperation techni~ue appells des mesures urgentes de la
part de la communaute internationals.

7. En depit de Css difficultes financi~res actuelles, le D~partement

S1 u s t efforce autant qUb possible de pres~rver les activites e~sentielles.
A cet egard, il a accorde une attention particuli~re a l'amelioration
de la conception de projets et de l'elaboration des descrintifs de
projets ~n d'am~liorer la qualit~ des activites de projets et leur
adaptation aux priorites nationales. On a pu ainsi attenuer dans une
certaine mesure l'incidence de la reduction des activites du Departement
sur les pays africains.
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8. Comme indiqu~ plus haut l~ Departement mene d~s activitGs de
cooperation t~chniqub dans plusi~urs domaines essentiels. Tout&fnis.
l~ pres~nt rapport etant 0xclUSiVeIDGnt destine a fournir d8 brefs
rEn~~ign~m~nts sur leB qu~stions qui int~r6Ss6nt 1a Conf§renc6 commune
des planificateurs. statistici~ns 8t demor,raDh~s africains. 16s
paragraphus suivants sont circonscrits a trois domaincs esstnti€ls~

a savoir la planification du devblopp~m~nt l~s statistiques et la
population 3/. Le Daracraph~ ~n question vise ~ faire apparaitre Is
caractere csssntiel et 1a porte~ d~s activitos p~rtindnt~s en Afriqu~
au cours db la Deriode 1?82-1983 4/. Dlutot nue l~s dptails financiers
et administratifs. Ces rens£i~ne;e~ts fi?urent dans les rapports
p6riodiques que Ie DGpartement presente aux orranes d61iberants dont
il r e Le v e '2/.

A. Plani fi cat ion (iu devt:lop.rem~_~:t_

1. Vue d 'ens ernb Le
------

9. Par l'interm~diaire du Service consultatif de planification du
d6veloppement de la Division de politique, de pro~rammation et de plani­
fication du dEvelo~pement, Ie Dcpnrtement mene d~s activit~s de
coonGration technique ayant trait a la planification du dGveloppement
et aux politiques enclobant l'tlaboration et l'execution des plans de
dGveloppement economiqu~ et social aux niveaux national, sous-national
et multinational. ainsi que l~ suivi. l~ contr81~ et l'evaluation de
l'exCcution dt ces plans. Ces activit~s concern~nt la Dlanification du
developpcment~ la pror,rammation 6t licxecution des politiques scIon
differcnts objectifs tcmnoraircs. Le Dpnartcment aid~ par ailleurs Iss
gouverncments a identifier les b~soins en cooDeration technique et q
ameIior~r la coordination das faibles a~ports ~xt6ricurs dans Ie cadre
des programmes de pays du PHUD.

10. La cooperation technique interessant la planification et les
~olitiqucs de developpement represente actuell~m~nt environ Ie quart de
la valeur mon~taire total~ d~s activit~s du D~narte~ent. Pr~s de la
moiti6 d~s fonds aff~ct8s 2 la planification et aux ~olitiqucs d~

devclopn~mcnt va a l;Afriqu~o

11. Au cours de la periode 19B2-1983. Ie Denartemcnt a Etc charge de
l'execution d~ 53 projets de cooperation techniqu~ en Afrique port ant
sur l~s aspects ce la planification et des politiques de d~velopnement,

dont 50 interessaient Ius pays pris individuellement, les tr~is autres
etant executes au nivcau regional (multinational). Comme l'indique 12
tableau 1 les 50 projets ~ar pays etaient rcnartis entre 34 nays
africains' liAss~mblee general~ de l'ONU a inclus la majorite de c~s Days
dans la categorie deS nays en ~evelopDement les moins avances.
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Tableau 1. Pro"ets interessant la lanification du develop ement et des uestions
connf:Xes E;n cours d' execution par Ie D partem"nt de la cooperation
technigue pour lE; developpement en Afrique en d€cembre 1983.

Date de Budget total Budget

Numero du demarrage (en milliers pour 1983
Pays projE;t Principal domaine d'activite et d'ache- de dollars) en mil-

liers devement dollars)

AFRIQUE

Regional RAF/81 1059 Amenagement de bassin fluvial 1982-1986 2,469 640

Regional RAF/82 1002 Amenagement d~ bassin fluvial 1982-1986 1,528 344

Regional RAF/83/030 Planification multinationale 1983-1986 399 23

Angola ANG/82/W02 Integration de la femme au 1983-1985 216 134
developpement

Benin BEN177/006 Planification nationale 1977-1983 1,939 243

Benin BEN/83/001 Table ronde de bailleurs 1983 93 93
de fonds

Botswana BOT179/002 Planification nationale 1980-1985 264 55

C~p-Vert CVI/83/W01 Integration dE; la femme 1983-1985 61 61

Tchad CW/76/007 Planification nationale 1977-1984 772 17

Tchad CW/82/002 Reconstruction national~ 1982-1984 1,268 733

Congo PRc/83/002 Planification nationale 1982-1985 502 206

Guinee EQG/82/001 Planification nationale 1983-1985 675 57
equatoriale

Guinee EQG/82/006 Planification regionale 1982-1983 169 163
equatoria.le

Gambie GAM/82 1005 Planification nationale 1982/1985 1,156 435

Ghana GHA172/009 Bourses etudes economiques 1972-1983 698 61

Ghana GHA/82/010 Planification nationale 1983 180 180
(assistance preparatoire)

Ghana GHA/82/026 Planification nationale 1983-1985 1,061 339

Guinee GUI/78/007 Planification nationale 1980-1984 581 205

Guinee GUI179/001 Planification de projets 1981-1983 561 78

Guinee Bissau GBS/82/001 Planification nationale 1982-1983 100 88

Guinee Bissau GBS/77/003 Planification nationale 1978-1983 1,059 171

Lesotho LES/81/T39 Planification nationale 1981-1984 94 42

Liberia LIR171/515 Planificetion des ressources 1977-1984 1,026 20

Jamahiriya LIB/82/001 Planification nationale 1982-1986 6,918 1,445
arabe
libyenne
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Tableau 1 (suite)

Date de Budget

Numero du der1arrage
Budget total pour 1983

Pays Principal domaine d'activite (en milliers (en mil-projet et d'ache-
de dollars) liers devement dollars)

0!qdr~gascar MAG/82/817 Developpement rural 1981-1983 19 3
i\~ala\fi MLW/81/032 Planification naticnale 1982-1985 2,369 608

Mali MLI/82/002 Planification nationale 1982-1985 2,226 822

Mali 1(;::'I/82/002 Installation de population 1982-1984 261 235

Mauritanie MAU/82/001 Aide sociale 1982-1985 408 212

Maurice tft.AR/79/006 Planification nationale 1979-1986 295 25
1'~ ig£::.~ NER/82!013 Planification nationale 1982-1985 1,307 395
N:,-geria NIR/82/002 Planification regionale 1983-1985 1,920 717

i1:I-0':1:a13. RWA/77/009 Planification de projets 1980-1986 2,362 344

~·':~r;-5.r.da RWA/78/007 Planification nationale 1979-1986 2,641 332

Sef!egal . SEN/82/023 Planification nationale 1982-1986 1,095 501

S8r.e~:u.l SEN/82/012 Amenagement de bassin 1983-1984 40 35
fluviaJ.

~,;;riL[32.1 SEN/82/016 Planification regionale 1982-1985 844 328

G2.B:"ra SIL/79/003 Planification nationale et 1979-1984 1,578 205
Leone execution

Scnalie soM/82/002 Planification nationale 1982-1986 5,861 992
foudan SUD178/012 Planification r€gionale 1978-1986 772 158

f>,i"a~ilanJ. S'tlA/81/001 Planification nationale 1981-1984 183 64

Togo TOG/79/001 Planification regionale 1980-1984 1,404 436

Tunisie TUN/82/004 Planification nationale 1982-1984 234 87

TUEisie TUN/82/008 Planification nationale 1983-1985 172 69
Republique- URT/78/002 Planification nationale 1978-1984 1,626 233

Unie de
Tanzanie

Republique- URT/78/006 Developpement rural 1979-1984 1,360 444
Unie de
'" ..l..:::.nzan1.e

Rer:'J.blique- URT/81/001 Planification regionale 1981-1984 1,753 959
Uni" de
r.ranzanie
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Tableau 1 (suit e )

Pays Numero du
projet Principal domaine d'activite

D~te de Budget total
danarrage ( '1'

t d ' '-:> en ma IJ.erse acne-
t de dollars)

vemen

Budget
pour 1983
(en mil­
liers de
dollars)

Heute Volta UPV/79/005

Haute Volta UPV/82/010

Zaire ZAI179/002

Zambie ZA}1/77/009

Zambi e ZAM/82/026

Zimbabwe ZIM/8%o6

Planification regionale

Planification regionale

Planification nationale

Planification nationale

Institut de planification

Planification nationale

1979-1984

1982-1986

1979-1985

1979-1983

1983-1986

1982-1984

1,442

1,267

4,033

1,193

. 1,036

1,142

195

287

1,042

179

165

82

12. Les projets ont ete executes principaiement grace a l'assistance
de personnel recrute sur Ie plan international. Le cas echeant, on a
per ailleurs eu recours, outre aux conseillers residents a long terme a
des services d'ingenieurs-conseils a court terme pour aider a executer
certaines taches specialisees. Un nombre important de professionnels
africains qualifies beneficiaient de bourses de formation ou d'etudes
a Ifetranger.

13. Le Departement a ~gnlement ~ourni auz pays africains des services
consultatifs a court terme sur les aspects cles de la planification et
des politiques de developpement grace a son groupe de conseillers inter­
regionaux. II a assure un appui important aux projets grace a l'action
de conseillers techniques et de son personnel ordinaire.

2. Principales caracteristigues

14. II ressort des renseignements figurant au tableau 1 que l'assistance
2~ VU8 de la planification nationale a ete Ie principale pr'occupation
des gouvernements africains. En fait trois. c i nqu Lemea environ des
projets par pays 'numeres dans Ie tableau rentrent dans cette categorie.
Dans l'ensembl~, les pays ont sollicite une assistance en vu" de
l'elaboration de plans de developpement a moyen terme et, en tant que
partie integrante de cette activite, Ie renforcement des competences
nationales dans l'execution de toute une gamme d'activites de planificatioD.
A c et egard, des p r o g r e s ont ete accomplis; il subsiste cependant de
nombreuses lacunes en ce qui concerne l~s competences disponibles,
notamment dans les pays les moins avances. On ressent de plus en plus
Is necessite d'ex€cuter efficacement les plans et programmes de
developpement.
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15. La. p~anitie".tio~ s~e't..()riel.l.~ "''e'ft~'ti'bu~ u n e~e:m~-t'-·--..rm.'Por-b8.nt dans
La plupart des projets de p1anification nationale. La travail de
soubassement a exigt deS competence. nour It developpement de la
production materiell" et des talents. Aussi, 1e planification sec~ori91'Q
a-t-elle porte non seulem",nt sur Ie d~"<>l.o!lPE;IIlent d8 l'"grio'1.J.ture, de
l'in4ustrie et des infrastructur~s, mais egal'ement sur l'ame1i0rQ~ion

des services sociaux. D~u'ne maniert, ·gencr,a.le,.- le di?l'ar+.ement a a1loue
des postes pour la real1isationdc p r oje t s 'ihtereSsant la planificat,ion
seetorielle aux institutions speciali3~es com p6tentes de l'Organisation
des Nations Unies.,
16. La p1anification sous-nationale Se voit accorder une attention de
plus en plus grande dtpuis quelques annees. Qu'ils l'app~l&nt plani­
f;cation regionale ou developpement rural inte?re, un nombre de plus
en p1us €lev€ d~ gouvernements souliBncnt l'importance dtun d~vcloppemcnt
harmonieux d~s differentes regions au sein des paysl en mettant tout
particu1ierement l'accent sur 1a necessite de promouvoir 1e developnement
des ~on~s vraiment retardataires ou simplement moins avancces. En 1983
le Departement a execute 14 projets en Afrique visent au developpem~nt

"regional" (sous-national), notamment le developnement rural, la,mi~e

en va1~ur des bassins fluviaux tt la reinstallation de populations. En
outre, les activit's bi~n determinees de p1usieurs projets de plan~tication

. """ 1 d' 1 t H ". 1"nat~onale ont ete axecs sur e eve oppcmtn r€g~ona .

17, Le Departement a apP8rte'a deux nays africains, a sBvoir la Guinee
et le Rwanda, un~ assistancb au titr~ d~ la planification des projets J

notamment dans les activit's d'elaboration, d'~valuation et de direction
du projet. II a psr ailleurs entrepris les travaux de planification de
projets dans plusieur~ pays dans le cadre de l'assistance au titre de
la planification nationalco Au Benin notamment) Ie Departement a coop~r6

avec Ie Gouvernement pour introduire une methode integrale de gestion
des proj~ts, conc~rnant les trois phases inter-dependantes c.e 1a pr0gram­
mation, de l'execution et du suivi.

180 La planification a court t&rm2 ~st un ~l~~~nt tssentiel du p;ocessus
de planification. Ce lsont les plan~ et budgets ds developpement annuels
qui p~rm~ttcnt d'execut~r les plans d~ developpement a moyen terme. Au
cours des dernier~s annces) la necessite de la planification a C0urt
terme est devenue d'autant rlus imperieuse que de nombreuses incertitudes
d'ordre economique, liees notamruent a la situation Gcon0mique exterieur~,

sont apparues. La Departamcnt a aide nlusieurs pays a renforcer l~urs

mecanismes at methodes de planification annuelle, dans le cadre ~e ces
aetivit~s de plenification nationale.

'9. Outre l'execution de projets bien a(,termines ayant trait a la nlani­
fication du dev21oppement, le Departement a collabore avec les gouvernem~nt

du Ghana, de La Jamahiriya a r a b e L'i b y e n n e , du Nigeria et de 1 "Oug a n d a
dans l'elaboration das programmes par pays de cooperation technique
mis au point par le PNUD pour la periode 1982 - 1986 a leur intention.
Ces activites, qui ont etc menees eu egard aux objectifs de nriorites
definis dans leur plan de developpement national respectif, ont nermis
d'identifier les besoins en cooper~tion technique des gcuvernements en
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question en c e ·qui concer-ne 1 'en<lembJ." -des4i<lme.ines per bin-enta-d ....... ·
activites de devel<:lppement et ont r-enforce les programmes par pays
du PNUD en tant que cadre de reference peur toutes les activites
operationnelles.

20. Une nouvelle activit'; ll'.ncee par 1" Departement en 1983 co-<>c.."rn..<i
la diffusion de donnees d'exp(.rience et d'infor-mations teuche.nt a la
planification et aux politiques de d~veloppement. Au cours de cette
annee, Ie Departement a organise trois ateliers inter-regionaux sur
eertains aspects de la planification du developpement. Ces activites
~taient cens6es servir d~ cadr~ ~ l'~ch~nge de ~onn~€~ d'~xn~rience
et de renseignements fondamentaux entre planificateurs nati~naux des
pays en developpement qui se heurtent a des difficultes de develoo­
pement particuli~res. Les deux premiers ateliers s'adressaient
principalement aux pays l~s moins avanc~s. Un atbli~r a gtE organis~

du 12 au 22 avril 1983 au Lesotho a l'intention de fonctionnBires
s.n g Lo p h o n e s sur Le th~me de l'execution ~fficace des plans de .develory­
pement. Le deuxi~me, organise a l'intention de fonctionnaires franco­
phones du 30 mai au 4 juin 1983 au Benin, Etait axe sur Ie suivi et
1e eontrole des plans de devebppement a l'echelle macro-economiqu~. Le
.»oisieme ateli~r) qui etait cons acre a l'examcn des principaux problemes
de developpement et des besoins politiques des petites economies
insulaires (notamment celles d~s pays situes non loin de la cote
africainel, s'est tenu du 7 au 11 novembre 1983 a St. Vincent et Grenadine<
Le Departement projette de pUblier Ie eompte rendu des travaux de ces
trois ateliers, a l'intention d!un grand nombre de lccteurs, notamment
les planificateurs dans les pays en developpement.

B. Statisti9ue~

1. Vue d'ensemble

21. En A~rique, Itobj~ctif d~ mcttre en place de solides org~nisations

de statistiqu6 a souvent ~t~ difficilement atteint~ et les services de
atatistique fonctionnent gener~l~ment avec dt~ res sources hu~aines et
financi~res insuffisantes. Liassistanc~ exterieure jouc par consequent
un role important dans l~ renfo~cement des efforts que les pays
africains consentent dans ce domaine.

22. Le Bureau de statistiquedu Departement des affaires economigues
et sociales internationales prite un important conCours aux projets de
cooperation technique qui sont confies au Departement de la cooperation
technique pour le developpement. En ce qui cone erne les projets en
Afrique, le Bureau de stati~tiqu€ travaille en etroite collaboration
avec la Division Je la statistique de la Commission economique pour
l'Afrique (CEA).

2. Projets nationaux

23. Etant donne la montee de la demande de statistiques fiables pour la
planification du developpement, les pays se sont efforces d'etr~ mieux
a meme de fournir ces donnees. Ils ont sollicite une assistance
generalement pour renforcer leur service statistique et en particulier
dans des domaines specialises tels que les comptes nationaux, les
statistiques commerciales, les statistique~ demographiques et du
logement, l'etat civil, les enquetes sur 12s menages, les statistiques



E/ECA/PSD.3/2
Page 9

industrielles, les statistiques des prix, et le traitement informatique
des donnees recueillies. Les projets par pays peuvent traiter d'un au
de plusieurs de ces aspects, les elements de l'assistance pouvant
prendre la forme de services d'~xperts, d'experts associes et volontaires,
de la formation du personnel en cours d'emploi, de l'octroi de bourses
d'etudes a l'etranger, d'une assistance dans la determination des
specifications techniques de types appropries d'equipement necessaire
a l'execution de projets au de l'achat de ces fournitures et equinements,
notamment de progiciels et de logiciels pour ordinateurs.

24. Comme indique au Tableau 2, en decembre 1983, 61 projets interessant
les statitiques etaient executes dans 35 pays africains. Les services
de 48 experts dans differents domaines des statistiques et dans le
traitement de donnees etaient utilises. Au cours de la periode 1982 ­
1983, des bourses d'etudes a l'etranger pour des durees variables ont
ete octroyees a 66 personnes. Ces bourses representent les fonds affectes
a la formation dans les projets par pays et viennent en sus de ceux
alloues aux activites de formation en statistique evoques plus loin
dans la presente section.

25. En raison des difficultes financieres, on a observe par rapport
aux annees prec&d~nt€s, dans l'ensemble~ une diminution des programmBs
statistiques nationaux, et precisement du nombre d'experts employes. A
ce phenomene se trouve liee la tendance grandissante de certains pays
a solliciter des services des consultants a court terme au lieu de
recourir aux experts residents a long terme. Comma les pays se dotent
de comnetences dans des domaines bien determines de la statistique, les
servic~s d'ingenieurs-conseils a court terme peuvent fournir les services
consultatifs necessaires aux stades critiques des travnux. Les conseillers
techniques et les personnels en poste dans les services organiques du
Bureau des statistiques, ainsi que les conseillers regionaux de la CEA,
completent souvent les efforts des premiers. Toutefois, d'autres pays
qui souffrent de penuries chroniques de personnel qualifif ont cherche
a remedier aces insuffisances en sollicitant les services d'experts
associes et/ou de volontaires. Cela leur a permis dans une c~rtaine

mesure d'attenuer les incidences des difficultes financieres que
rencontrent les institutions de financemEnt.

26. Le Cap-Vert, les Comores, la Guinee equatoriale, l'Ethiopie, la
Gambi~, l'Ethiopie, le Ghana, la Malawi, le Mali, le Maroc, la Mauritanie,
la Sierra Leone, la Zambie et le Zimbabwe, ainsi que le projet visant
l cr6erune unite de statistique au sein de l'Institut des Nations Vnies
pour le Namibie etabli en Zambia, recevaient une assistance au titre de
l'organisation statistigue at des comptes nationaux en decembre 1983.
Toutefois, certains pays qui se dotaient de competcnces nationales recou­
raient de moins en moins l l'assistance teChnique exterieure. Certains
projets v~sent essentiellement a former les nationaux. Souvent, un
projet interessant une organisation statistique englobe des activites
port ant sur plusieurs branches statistiques, telles que les comptes
nationaux, les statistiques 2conomiques, les statistiques industrielles,
la formation statistique, le traitement des donnees ainsi que les
statistiques demographiques at sociales.
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27. En decembr~ 1983, 39 projets de statistiques demographiques et
sociales etaient executes dont 27 concernaient les rec~nsements de 180
population et des logements, 7 portaient sur l'etat civil et 5 sur
180 conduite des enquetes demographiques. Treize pays africains, a
savoir l'Angola, Ie Congo, Ie Djibouti, l'Ethiopie, 180 Guinee
equatoriale, 180 Gambie, 180 Guinee, Ie Liberia, Ie Maroc, 180 Somalie,
Ie Soudan, Ie Zaire et 180 Zambie, avaient re«u une assistance aux
diverses form~s destinee a les aider a entrcprendre leur activite de
denombrement dans Ie cadre de leur recensement de 180 population et
d~s logements. L'Angola, Ie Djibouti, In Guinec equatoriale, 180 Guinee,
Ie Maroc, Ie Soudan et Ie Zimbabwe avaient effectue leur activite de
denombrcment en cours de 180 periode de declaration. Les autres pays
achevaient les travaux preparatoires de ce denombrement. Plusieurs
pays africains ont demande une assistance pour effectuer les recen­
sements au cours des annees a venir. Le Burundi, l~ Congo, Ie Kenya,
Ie Niger, 180 Republique-Unie de Tanzanie, 180 Sierra Leone et Ie Swaziland
ont re«u une assistance technique au titre de leur activite d'etablis-

. sement d'etat civil au cours de 180 peri ode consideree. Une assistance
a ete pretee au Benin, au Liberia, au Malawi et a 180 Somalie dans Ie
cadre d'enquetes demographiques. Au Liberia, Ie projet a egalement
permis de mener les travaux preparatoires au recensement cartographique.

28. Les demandes d'assistance en matiere d~ traitement de donnees
crient~es exclusivement vers l~ d€veloppement et les capacites de
traitement des donnees et liecs aux projets de recensement de population
et d'organisation statistique ne cessent de s'accroitre puisque les pays
se rendent compte des avantages qu'ils peuvent tirer de l'application
de 180 technologie informatique au traitement et au rassemblement de
donnees statistiques. La tendance a l'acquisition de mini-ordinateurs
et de micro-ordinateurs s'est maintenue dans les petits pays africains.
Les micro-ordinateurs ont ete utilis~s dans l~s recens~ments de popu­
lation au Cap-Vert, au Comores et a Sao Tome-et-Principe, pour traiter
les donnees demographiques au Malawi, et pour appuyer les activites
de recherche et de formation demographique en Haute-Volta et en Mauritanie.
Les micro-ordinateurs ant ete introduits au Centre demographique du
Caire en Egypte pour 180 formation, 180 rEch~rche et Ie traitement de
donnees demographiques. Des elements informatiques ont ete introduits
dans l~s projets de statistiqu~ et de recensement en Angola, en Ethiopie,
au Ghana, au Liberia et en Libye; on a continue a apporter une
assistance au Benin, au Congo, a 180 Guines, au Nigeria, a 180 Sierra Leone,
a 180 Somalie, au Soudan, au Togo et a 180 Zambie. La Gambie, Ie Ghana,
180 Guinee, 180 Sierra Leone, 180 Somalie et Ie Soudan ont demande de
nouvel16s installations informatiques. Dans certains pays tels que
l'Ethiopie, Ie Liberia, 1e Malawi et 180 Zambie, les mini et micro­
ordinateurs en service ont ete ou sont en cours de perfectionnement.
Vingt-sept projets en Afrique comportent actuellement des activites de
traitement de donnees statistiquEs et Un total de 9 consultants et experts
en matier~ de traitement de donnees sont affectes aCes projets.
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Tableau 2. Projtts de statistiqut executes par Ie Departement de la
cooperation technique pour Ie developpement en Afrique
en decembre 1983

Pays

Angola

Benin
Benin
Benin

Botswana

Burundi

Burundi

Cap-Vert

Cap-Vert

Camores

Comores

Congo

Guinee equa.­
torial"

Guinee
equatoriale

Ethiopie

Ethiopia

Gabon

Gambie

Gambie

Ghana

Ghana

Guinea

Guinee

. Guinee­
Bissau

Numero du
projet

ANG/78/P01

BEN/72/P02
BEN/79/P01
BEN/79/013

BOT/78/P01

BDI/71/P01

BDI/78/P02

CVI/77/P01

CVI/83/008

COI/77/P01

COI/79/020

PRC/82/P01

EQG/80/002

EQG/80/P01

ETH/80/004

ETH/81/P02

GA:B/77/P02

GAM/73/009

GAM/80/P01

GHA/78/P01

GHA/78/006

GUI/77/P01

GUI/78/010

GBs/81/002

Principal domain€ d'activite

Recens..ment de population

Population
Echantillonnag" demographiqu€
Assistance a l'INSAE

Log..ment de population

Recensement de population

Etat civil

Recensement de population

Renforcement des statistiques

Recensement de population

Service central de statistique

Recensement de population et
d", Logemerrt s

Renforcement des methodes
statistiques

Recensement de population

Renforcement du Service central
des statistiques

HecenS~ent de population et
de logements

Recensement de population

Amelioration des statistiques

Recensement de population

Recensement de population

Appui aux services techniques

Recensement de population

Centre national d'information

Statistiques demographiques
et sociales

Budget
total
(en milliers
de dollars)

438,315

1,318,587
241,228
214,000

839,747

1,353,534

411 ,657

701,193

298,080

713,588

466,733

70,112

509,077

802,889

294,458

438,030

716,610

698,846

221,484

696,542

1,635,638

1,289,265

1,718,477

212,823

Budget pour
1983 (en
milliers de
dollars)

127,500

40,646
175,810
214,000

88,280

1

1'5,491

112,111

120,050

88,888

173,108

71,112

207,940

295,138

-21,445

128,670

-4,032

24,300

108,632

409,547

400,29~

99,506

246,887

18,600
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Tableau 2 (suite)

Pays Numero du
projet Principal domains d'activite

Budget
total
(en milliers
de dollars)

Budget pour
1983 (en
milliers de
dollars)

103,710

201,622

141,506

201,030

78,981
88,109
7,150

694,250

11,604

261,792

11,000

93,817

214,000

165,464

5,650

42,308

116,500

110,000

153,728

11,052

52,807

338,361

773, , 15

705,772

359,550

737,993
123,921
71,548

1,834,000'

47,989

394,438

169,990

493,482

214,000

947,758

154,819

87,619

286,148

221,000

2,037,963

306,259

444,985

Etat civil

Recensement de population

Etat civil

Enquete demographique

Recensement de population

Recensement de population
Enqui;te sur la main d'oouvre
Forz,r, t ion
Devclopp~ent statistique

c'Y' "2;1," national de statistique

Enquate sur les menages

Formation

Cartographie

Enquete sur l~s menages

Recensement de population

Unite de statistiqub

Servic~d", statistique

Gestion informatique

Etat civil

Recensement de population

Enquet8 post-censitaire

KEN/79/P04

LIR/79/P01

LIR/82/P01

J.lLW/74/PO1
J.lLW/7 8/PO1
y.£:1/80/014
}';-'C/31/003

I'-Y/82/l:02

J.lLI/82/015

MAu/75/010

MOR/80/P03

MOR/83/002

MoZ/79/P01

NAJ.l/79/T26

NAJ.l/81/X01

NIR/80/P02

NER/80/P02

RWA/74/P01

R\'1f-l79/P03

STP/76/P01

Mauritani?

Maroc

Maroc

~Iozambique

Namibie

Namibie

Nigeria

Niger

Rwanda

Malawi

Mali

Rwanda

Sao-Tome
et-Prin
Principe

Sierra LeoneSIL/79/P03
Leone

Kenya

Liberia

Liberia

Malawi
Malawi
Malawi
HD.lawi

Sierra
Leone

Somalie

Somali"

Somalie

Somalie

Somali e

SIL/79/002

SOM/80/P01

SOM/80/P02

SOM/80/P03

SOM/83/XOl

SOM/83/X02

Renforcement de l'organisme
central de statistique

Capacite de recensement
,~~m-J~~rephiqu(:

Recenscment.de population et
de Logemcrrts

Etat civil

Capacite de recensement
demographique

Recensement de population

1,558,162

661,619

187,663

105,945

233,792

103,020

303,202

5,114

233,792

103,02C
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Budget Budget pour

Pays
Numero du Principal domaine d'activite total 1983 (en
projet (en milliers milliers de

de dollars) dollars)

Soudan SUD179/P01 Recensement de population et 1,405,693 197,271
de logem"nts

Swaziland SWA178/P03 Etat civil 265,660 91,141

Togo TOGI79/P01 Rec"nsem"nt de population 935,023 120,360

RI;':lUbli'lue- URT179/P04 Traitement de donnees de 331,306 69,296
Unie de recensement de population
Tanzani",

Republi'lue- URT/79/P05 Etat civil 382,197 83,512
Unie de
Tanzanie

Zaire ZAII76/P01 Recensement de population 2 079,494 614,556,
Zambie ZAM176/P02 - Recensvmerrt de population 1,276,629 89,909

Zambie ZAM/77 /010 Assistance au Service des 1,012,037 249,693
rE:ct::nSbments

Zimbabwe ZIM/81/P02 Forrnat i.on 432,679 157,000

ZimbabWe ZIM/81/P02 Recensement de population 461,'136 194,225

3. Activites a l'echelon mondial

29. Les programmes mondiaux comprennent i) les services prates grace
aux conseillers interregionaux, ii) Is Projet relatif aux statistiques
des transports maritimes, iii) Ie projet relatif a la mise au point
de logiciel d'ordinateurs, iv) Ie Programme de mise en place de
dispositifs nationaux d'enquetes sur les menages, v) Ie projet de
formation statisti'lue sur Le tas dans Le cadre de programmes de c o o p e>
ration~echnlque entre pays en developpement, et vi) les programmes
de formation organises a l'intention des statisticidns par l'Union des
republiques socialistes sovi&tiques et financees en roubles.

30. Deux conseillers interregionaux, l'un specialise dans les methodes
informatiques et l'~utre dans les statisti'lues demographiques et

;sociales sont en poste au Siege et fournissent des services consul­
tatifs a la demande des pays. Un troisieme conseiller en statistique
economique, notamment en commerCe exterieur, offrait ses services a
titre special au cours d'une partie de la oeriode consideree. Au cours
de la periode 1982-1983 plusieurs pays africains ont regu un appui
important grace aces conseillers. En outre, les conseillerstechniques
en poste au Siege ont prete un concours au projet par pays.
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31. Le Erojet relatif aux statistigues des transports maritimes a deux
objectifs. II vise d'une part k mettre k jour l~s r§sultats d'une
etude pilote de l'Organisation des Nations Unics pUbliee en octobre 1976
qui porte sur 35 matrices, chacune d'entre elles representant une
categorie de produits homogenes de par les caracteristiques de leur
transport maritime. Ces matrices sont rassemblees essentiellement a
partir des statistiques disponibles sur Ie commerce international. Une
fois mis a jour, Ces resultats permettront de comprendre la structure
actuelle de la demande de services de transport maritime dans Ie monde.
Le projet vise d'autre part a promouvoir dans les pays en developpement
l'adoption d'un systeme uniforme de collecte de statistiques economiques
sur les transports maritimes. Ce systeme consiste a lier Ie mouvement
des produits au deplacement des navires qui transportent chaque type
de produit, ce qui revient essentiellement a etablir une liaison entre
les renseignements disponibles sur la documentation douaniere et ce
qui concerne les documents des autorites portuaires. Au cours de la
periode consideree, la Cote d'Ivoire, l'Egypte et Ie Kenya ont entrepris
des preparatifs en vue de l'adoption du systeme uniforme et des
competences requises leur permettant de proceder a des enqu~tes

permanentes sur les menagss en vue d'obtenir les donnees statistiques
dont ils ont besoin pour leurs plans et politiques de developpement
at leur administration. Le pendant regional de ce projet en Afrique
est Ie programme africain concernant la mise en place de dispositifs
d'enquete sur les menages. OnZe pays africains ont commence a executer
ce programme au cours de la periode biennale 1982-1983. Plusieurs
autres pays devraient leur embcittr Ie pas dans un avenir proche.

35. Le programme de formation statistigue sur Ie tas est un projet
destine a former de jeunes fonctionnaires inexp§rimentes du service
national de statistique d'un pays en developpement dans un autre pays
que l'on choisira soigneusement. II s'agit d'une formation sur Ie
tas dans un domaine specialise des statistiques, notamment 1e traitement
des donnees et Ie traitement informatiques. Le programme est considere
comme un effort de cooperation technique entre pays en developpement.
Le Lesotho, Ie Liberia, la Mauritanie, Ie Ni~er, la Sierra Leone, la
Somalie, Ie Soudan et la Namibia ont deja tire parti du programme. Une
demande emanant du Congo a ete transmise a un pays hote. On a
egal~ment octroye les bourses a des candidats en Angola, en Haute-Volta,
au Niger, au Rwanda, au Senegal et au Togo pour leu~ permettre de parti­
ciper a un atelier organise en decembre 1983 sur Ie COXTALLY dans Ie
cadr~ du projet d~ mise au point de logiciel a Tunis. On eprouve
enormement de difficultes a trouver des pays disposes a collaborer a
cet effort.

36. Deux stagss de formation en statistique sont organises a l'Institut
d'agriculture de Tashkent dans l'Ouzbekistan (URSS). Au cours de la
periode consideree, huit africains participaient a ces programmes: un
Burundais, deux Egyptiens et deux M~rocains au programme relatif aux
statistfques economiques et un Burundais, un Ghaneen et un Tanzanien
au programme de collecte et de traitement de donnees statistiques.
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C. Population

1. Vue d'ensembl~

37. Le Service des programmes et projets de population de la Division
de l'administration pour Ie d§veloppement au sein du Departem~nt de
la cooperation technique pour Ie developpement appuie des projets
ralatifs a la formation, a la demographie et aux disciplines associees,
a l'evaluation et a l'analyse des donnees issu~s d~srecensements de
popUlation et des enQuetes demographiQues et des statistiQues de
l'etat civil ainsi Qu'a la politiQue demographiQue at a la planifi­
cation du developpement. La service aide egalement Ie FNUAP a
proceder a l'evaluation des besoins des pays et a l'elaboration de
projets.

38. L8 service en QUestion et Ie Bureau de statistiQue du Departement
des affaires economiQues et sociales internationales sont conjointement
charges d'apporter un appui fonctionnel a de nombreux projets de
recensement et d'activites connexes, Le Bureau de s t a t isc i qu e a i dan t
a la collects et a la mise en place de tableaux de donnees alors que
Ie service prete son concours a l'evaluation at a l'analyse demographiQue
(y compris l'etabliisement de projections demographiQues globales et
sectorielles) et aux activites de formation apparent6es. Cetts combi-_
naison de competenees permat d'aborder l~s recensem~nts de fa;on integree
et d'obtenir ainsi de meilleurs resultats.

39. Comme l'indiQue Ie tableau 3, au cours de la periods 1982-1983,
Ie Depgrtement de- la cooperation technique pour Ie developpement a prete
un appui teChnique a 64 projets de population (finances pour l'essantiel
par Ie FNUAP) dans 38 pays africains,dont 20 appartiennent a la
categorie des moins avances. Vingt-n"uf de Cas projets constituaient
les elements d'analyse des projets de recensement enumeres sous la
rUbriQu~ d~s statistiQu~s au tableau 2. Une cinquantaine de conseillers
residents, ainsi Que plusi~urs consultants a court terme, ont ete
sollicites pour aider i l'execution des projets. Au cours de la m!me
p~riode~ 166 conseillers.,.en posts au si~g~·,ont ~ffactu~ 15 missions
en reponse aux demandes adres~ees au Dlpartement, soit directemtnt par
Ie gouvernement soit par l'intermediaire du FNUAP. En outre, 190
bourses d'etudes demographiqu~s dont 159 donnaient droit i une formation
dans l'un des centres d~ formation demographiQue regionaux et
interregionaux de l'ONU et 31 dans des 6tablissem~nts ne relevant pas
du systeme des Nations Unies (voir tableau 4), ont ete octroyees a
des ressortissants de 31 pays africains.

40. Conformement a la pratique normale, 1e Depart~ment s'est aCQuitte
de ses taches "n Afrique ~n matiere de ponulation en c611aboration avec
la CEA. Outre qu'il tient la CEA regulierement informee de ses programmes
at projets de population, Ie Departement demande i la Commission de
completer ses services du siege et des experts nationaux grace a ses
services consultatifs regionaux et des centres regionaux de formation
et de recherche tals que Ie Regional Institute for PopUlation Studies
(Institut rfgional d'etudes demographiques) situe a Accra,(Ghana)
l'Institut de formation et de recherche demographiQues de Yaounde
eepubliQue-Unie du Cam~roun) et Ie Cairo Demographic Centre. Cette
collaboration continue i porter des fruits.



E/ECA/FSD.3/2
Page 16

2. Formation demographigue

41. On s'est efforce en 1982-1983 d~ developper les competences
institutionnelles locales en matiere de formation et de recherche
demographiques et d'etendre Ie rayonnement de ces institutions nationales
a d'autres pays en offrant des possibilites de formation a des
ressortassants d'autres pays de la region et, dans une moindre mesure,
grace a la cooperation technique entre pays en developnement. Le
projet ivoirien de formation demographique par exemple, maintenant
en plein essor et qui a continue de satisfaire les besoins des pays
francophones de l'Afrique de l'Ouest dans ce domaine fondamental, a
trouve son pendant dans Ie lancement d'activites plus recentes au
Maroc et dans un pays africain d'expression anglaise, Ie Botswana.

Tableau ~. Projets de population
coo €ration techni ue
en 19 2 - 19 3

executes par Ie Departement de la
our Ie develo ement en Afri ue

Bud~et (en milliers

Pays Numero Principal domaine d'activite de dollars)
de projet Total 1983

Benin BEN/79/P01 Enquete demographique (analyse) ~ ~

BEN172/P02 Rec ensement de population (analyse)

Botswana BOT178/P01 Recensemerrt de population (analyse) ~ ~

BOTI78/P03 Programme de formation en 312,385 69,392
demographie

Burundi BDl171/P01 Recensement de population (analyse) ~ ~

BDl/78/P03 Centre de formation en matiere 484,381 158,724
de pqpulation

BDI/79/X02 Expert associe "n demol'raphie

Cap-Vert CVl177/P01 Recensement de population * ~<

(analyse)

Republiqu~- CAP/72/P01 Rec,ms..ment de population ~

centrafri- (analyse)
caine

Comores COl177 jp01 Recensement de population
(analyse)

Djibouti DJl179/P01 Rec",nsement de population 721,478
(analyse)

Egypte EGY176jp05 Communications et education 144,597 18,070

EGY/81/P16 Renforcement de la capacite 209,000 104,530
du CAPMAS

Guin€t: EQC/eOjp01 Recens6lllent de population ~
,.,

equatoriale (analyse)
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Pays Num;;ro de
proj et

Principal domaine d'activite

Budget (en milliers
de dollars)

Total 1983

Ethiopie

Gabon

Gambi"

Guin;;e

Guin;;e-Bissau

Cote d'Ivoire

Kenya

Lib;;ria

Malawi

Mali

Mauritani"

Maurice

Maroc

Mozambiqu"

Niger

Nigeria

Rwanda

Sao-Tom;;-et
Principe

Senegal

ETH/81/p04

GAB/77/P02

GAM/80/P01

GUII77/P01

GBS/81/002

Ivc/82/P01

IVC/82/P30

KEN174/P03

KEN/77 /P01

LIRI79/P01

LIR/82/P01

MLW174/P01

MLI173/P01

MAU172/P02

MAU/80/P03

MAR/82/P01

MOR/80/P09

MOR/80/Pl0

Moz179/POl
Moz/83/P03

NER172/P01

NIR/74/P03

RWAI74/P01

RWA/80/P03

STP/82/P02

SEN177/p04

SEN178/p04

Centre de formation d;;mographique

Recensement de popUlation (analyse)

Recensement de population (analyse)

Recensement de population (analyse)

R"censanent de population (analys,,)

Formation d;;mographique

Formation d;;mographique a l'INSEA

Evaluation de la r;;gulation des
naissances

Recensement de population (analyse)

Enquete d~ographique

Recensement de population (analyse)

Recensement de population (analys,,)

Population

Recensement de population (analyse)

Centre de d;;mographie

Recensement de population (boUPsee)

Institut national d';;conomie et
de statistiques appliquees

Centre de recherche d~ographique

Recensement de population (analyse)
Etudes des migrations internes

Recensement de population (etude)

Enseignement de la d~ographie

economique

Recensement de population (;;tude)

S"rvice national de la population

Recensement de popUlation (etUde)

Planification de la population

Service de la population

609,309

222,603

439,309

554,655
~

1,971,847

1,539,992

953,346

30,000

231,146

375,548
:t

1,697,281

333,685

220,799

71,300

665,959

362,803

100,200
~

~

~

*
65,71'l

40,103

248,400

92,451

46,120

*
130,300

500

132,644

32,600

188,591

10,021
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Tableau 3 (suite)

Pays Numero de
urojet Principal domaine d'activite

Budget (en milliers
de dollars)

Total 1983

190,284

236,211

427,103

123,386

420,098
It

sierra-Leone

Somali"

Soudan

Togo

Ouganda

sIL178/P02

SOM!80/P04

SUD179/P02

SUD179/p04

TOG/79/p01

TOG/80/P01

TOG/82/x02

UGAI75/P01

Recensement de population (etude)

Etudes demographiques

Etudes demographiques

Centre d'etudes sur la population

Recensallent d~ population (etude)

Fonnation 8t recher-che en matiere de pop. 293,399

ExpErt associe en demographie

Recherche et formation en matiere
de population

116,427

21,481

184,339
1:

102,672

Republique-Unie URT/79/p04 Recensement de population (etude)
de Tanzanie URT/79!P12 Etudes sur la population

46,500
It

4,180

27,909

21,508

87,615

109,84!

99,005

441,323

781,618

It

97,615

214,875

437,201

259,536

431,767
1:

272,836
1:

1,164,211

(etude)

(etude)

(etude)Recensement de population

Recensement de la pODulation
Programme demographiQue

Recensement de popUlation

Population et developpement

Demographie et developpement

Etude des croyances traditionnelles

Service de In population

Bourses d'etude sur la population

Fonnation demographique a l'Universite
de Moscou 282,610

INT!73/P58 ONU - Centre demographiqub de Roullanie2,2.94,656

INT176/p08 Centre d ' etudES demographiquesdu Caire 5,002,137

INT/80/X03-4 Experts associes

lJPV179/po 1

UPV179/P03

UPV179/P08

UPV/83Ipo1

ZAI176/p01
ZAI178/p02

ZAM176/p02

ZIM/81/p02

GL0176/p12

GW176!P35

Haute-Volta

Zaire

Zambie

Zimbabwe

Afrique
Proj ets
inter-, .
reg10no.ux

It Voir tableau 2.
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Tableau 4. Nombre de bourses octroyees par l'organisation des
N~tions Unies (nouvelles Oli prolongation de duree) a
des ressor~issants ~es pays africains pour des
etudes sur la population.

Dans les centres de l'Orgainsation
des Nations Unies

Hegionaux Interr&gion~ux Dans d'autresPays RPIS IFORD CDC CEDaR ,I PFogr8!W1l~ centres Tot,al

conjoint'
,Orw!URSS

Algerie 2 ' 1 3
Angola 1 1
Benin 4 1 6
Botswana '2
Bur-und-i 1 2 3
Tchad 3 3
Congo 2 2 4
Egypt-e 32 2 2

'.' ",:

36
"""'\-1.", -. 3 5 9.c;~o1n;op2e

;;ua:::on 1 1
G;lt.lll9. 8' 1 9
Guinee 1 1 1 3
Cote d'Ivoire 4 1 5
:-:~":':}:ta 3 3
Lesotho 1 2 3
Liberia 3 3 7
Ja~ahiriya_arabe

libyenne 2
r,1aj,agascar 3 3
!13li "

": ,-~

4 4
Mauritanie 1 2 3
M:a.uric'~:' - 1
Maroc" , 2 1 3
Nigerik 1 2 3
Rwanda 2 2 5
O::::.6S~1 2 '2 5
Sierra-Leone 2 1 2 5
SC:J.alit:= T 3
Souda" 10 4 14
Swaziland 2 1
Togo , >' 4 5
Ouganda 2 1 1 5
R~publique-Unie

du Camer-oun 7 2, 9
~"::T_ub~ique-Unia

de ?anzanie 3 4
H,cuts,-Volta 3 ", ,- 2 5
rr ,'" 3 2 1 7L.JC~.i.re

Z::n",-t; i a 4 1 5

~'Cl.'AL 25 44 62 14 14 31 190

L6p:"nd~;

n,::?~= Hesional Institute for Population Studies, Accra (Ghana), (Institut regional
d'6tudes demographiaues).
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42. Le D~partement de la cooperation technique pour Ie developp~ment

a appuye 12 projets nationaux de formation et de recherche demographiques
au cours de la periode 1982-1983 R quatre conaeillers residents hoI'S
classe et deux conseillers residents adjoints ayant aide a l'execu-
t'ion des a.ctivites de projets;· l",s ressortissants des pays interesses
recevaient presque simultanem!,nt R l'etranger une format-ion demographique
au niveau superieur. Trois cadres conseill1!rs resi(j.ents'; ho r s classe
etaient originaires de pays en developpemertt, ce qui montre que
l' accent est mi s d e plus.&opltrs sur' 1$0 cooperation technique entre
pays en de,jteU:opp,.ment .. D' execution de deux proj et's entierement
nouveaux - l'un au Maroc &t l'autre en Ethiopie - ainsi que la remise
en route d'un projet qui avaitete.luspendu pendant quelques temps
en Ouganda o'Iit s oul i g n S lao necessite de 'plus en p Lus urgentede mettre
en place un reseau elargi de formation et de recherche demographiques
en Afrique.

43. Le Departement contlnuera dans la limite des res sources dont il
dispose, a satisfaire les demandes emanant des pays qui veulent
institutionnaliser la formation et la recherche demographiques. A
cet egaI'd, il encouragera chaque fois que possible la cooperation entre
pays en developpement et mettra l'accent sur les relations reciproques
qui existent entre les v az i ab Le s d emo gr aph Lqu e s et c .. lles du d6velol',pement
~ tous l .. s niVeaux de formation et de recherche, afin que ceux qui
re~oivent une formation contribucnt efficacement a la realisation des
objectifs de developpement.

3. Evaluation et etude des donnees demographigues

44. L'etude des donnees issues des recensements de population et des
enquetes demographiques constitue l'6lement le plus important des
projets auxquels Ie Departement apporte son concours en Afrique; Au
cours de la periode 1982-1983, le D6partement a prete une assistance
dans le cadre de 37 projets executes dans 33 pays. Le nombre de projets
appuyes dans ce domaine n'a guere evolue depuis 1982. 13 conseillers
ont prete toute une serie de services, notamment en vue de la determina­
tion de l'exactitude de la couverture des recensements, de l'evaluation
de la qualite des donnees exploitees,d.. l'estimation des niveaux de
fecondite et de mortelite grace a des methodes dirsctes dans certains
cas, de ) 'analyse des tendances de la migration et de l'etablissement
de projections demographiques pour des. regions et des 10ca1ites aux
fins de la planification sectorielle. ' Nombre de ces conseillers ont
egalement aide a organiseI' un stage de formation interne aux teChniques
de l'analys~ demographique a l'intention du personnel local.

45. A l'issue de l'etude preliminaire des recensements de population,
plusieurs pays ont fait savoir que leurs besoins en matiere d'analyses
demographiques n'avaient paG ete pleinement satisfaits et qu'il leur
fallait une assistance supplementaire. On a estime en l'occurrence
qu'il fallait proceder a un plus grand nombre d'6tudes approfondies
sur des questions demographiques bien determinees ou etablir des
projections demographiques au niveau sectoriel et sous-national.
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46. Deux nouvelles tendances sont apparues au cours de la periode
consideree. L'une etait l'organisation de plus en plus frequente de
seminaires censitaires destines a permettre aux utilisa~rs et aUx
producteurs de donnees d'examiner les incidences des conclusions tirees
de l'analyse des operations de recensement at a diffuser ces donnees
aux fins de 1" planification du developpement at d'autres activites.
Ce genre de seminaires etaient prevus dans Ie cadre de nombre de projets
d'analyse d'operations de recensements auxquels Ie Departement a apporte
son concours en Afrique en 1982-1983

47. L'autre nouvelle tendance a ete quc le Departement s'est efforce
de renforcer les capacites des pays africains a evaluer et a analyser
les donnees demographiques au moyen de programmes de logiciel. A
cette fin, le Departement a etabli en 1983 une pUblication intitulee
progiciels pour l'analyse demographique: aspects de la cooperation
technique 1/, dans lequel on etudie les possimilites d'adaptation des
programmes de lcgiciel en vue de l'analysu demographique at de l'etablis­
sement d'estimation.et de projections demographi~ues existants a des
mini ou micro-ordinateurs bien determines et lea limites de cette
adaptation. La pUblication en question a ete envoyee a un nombre de
pays africains et a suscite beaucoup d'interet chez ccux.qui s'occupent
du transfert des connaissances theoriques at pratiqu~s vers les pays
en developpement.

48. Pour renforcer l'utilite pratique des programmes de logiciels aUX
fins d'activites d'evaluation et d'analyse demographiques futures, le
Departement se propose d'experimenter et de revoir les principaux
programmes demographiques at de les adapter a des ordinateurs bien
determines dans plusieurs pays et de former Ie personnel national dans
ce domaine. On espere que d'ici la fin des annees 80, nambra de pays
africains auront ete dotes de specialistes nationaux en nombre
suffisant pour proceder a l'analyse et Il'evaluation des donnees en
recourant au minimum a l'assistance exterieure. Toutefois, il existe
un grand fosse entre les reCensements et enquetes d6mographiques et
l'annlyse at l'utilisntion des donnees qui en resultent. Les pays ant
besoin d'un concours accru qui leur permette de mettre au point at
d'appli~uer les teohniques d'nnalyse en vue de l'etude et de l'analyse
des phenomenes demographiques et de la diffusion des donnees demographiques
et connexes aUK finx de planification.

4. Politique demographique et planification du developpement

49. Les prcjets recemment mis en oeuvre auxquels Ie Departement a
apporte son concours et qui portent sur les liens entre la population
et Ie developpement peuvent etre ranges en trois categories: a) etudes
demographiques et socio-economiques, notamment des relations qui
existent entre les phenomenes d·emographiques (niveaux et tendances
de.la fecondite, de la mortalite at des migrations) et les facteurs
sccio-economiques at cUlturcls, b) incorporation des facteurs demographiques
dans la planification du developpement, et c) renforcement des institu­
tions nationales at, en particulier, creation de services ou de centres
sur la population charges de l'elaboration des politiques demographiques
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et de la planification du developpepcnt. Dix projeta nationaux ~taient

encours d'ex~cution en 1982-1983: un au Burundi, en Mauritanie, en
R~publique-Unie de Tanzanie et au Rwanda, deux au Senegal et quatre
en Haute-Volta. Le D&partement a prit~ les services de cinq
conseillers et de plusieurs consultants a temps partiel afin d'aider
les gouvernements a ex~cuter ces projets. Deux autres projets
nationaux - l'un pour Ie Cap-Vert et l'autre pour Ie Niger - ont
ete elabores et devraient etre lanc~s au debut de 1984.

50. Au Burundi, Ie Departument a recemment aide Ie gouvernement a c~eer

un Centre d'etudes demographiques pour la planification du developpement.
En Mauritanie, Ie Departement a continue a aider a faire fonctionner Ie
Centre d'etudes demographiques et sociales qui est charge d'effectuer
les etudes demographiques aux fins de la planification du developpement
et d'~laborer les politiques en matiere de population. Au Rwanda,
Ie D~partement a aide a renforc~r Ie service national des questions
de la population dent les activites comprennent les .activit~s de
recherche et des etudes et des programmes de formation destin~s a
contribuer a l'elaboration at a l'ex~cution des politiques d~mographiques

(notamment en matiere de regUlation des naissances) et ~ l'integration
des facteurs d~mographiques dans In planificntion du developpement;
c~ service fait ~galement office de secretariat technique de la Commission
nationale sur la population. Au S~negal, l'execution d'un projet a
contribue ~ la cr~ation d'un service de la population en tant que
secr~tariat techniQue de la Commission nationale sur la population qui
est Chargee d'aider Ie gouvcrnement a prendre en consid~ration les
mouvements de popUlation dans la planification du developpement ainsi
que dans l'elaboration et l'6valuation des politiques demographiques;
un deuxieme projet est destine ~ ~tayer une etude sur l'interaction
entre les mouvements de popUlation et la plnnification regionale et
l'amenagement du territoire. Les projets 8X~CUt~s en Haute-Volta ont
porte sur la creation d'une banque de donn~es demogrnphiques, sociales
et Economiqu~5 au ont consist~ 6n des ~tudes sur l'interaction qui
existent entre les mouvements de popmation et les facteurs de develop­
pement, sur les aspects culturels et trnditionnels de la fecondite,
de In mortalite et des migrations. L~ D~partement a par ailleurs aide
recemment a In mise en place d'un service de la population en vue de
l'integration de la d~mographie et de la planification du d~veloppement
en Haute-Volta.

III. CONCLUSIONS

51. Le chapitre precedent donne une vue d'ensemble de la nature et de
la portee des activites de conperation teChnique que Ie D~partement

de la cooperation teChnique pour 18 developpement a Menees en Afrique
au cours de la periode 1982-1983 dans des domaines essentiels de la
planification du developpement, des statistiques et de In population.
Conformement aux objectifs et ~riorites definis par les gouvernements
des pays interesses en mat~ere de d~veloppement, CbS activites ant
vise a renforcer l'autonomi~ individu~lle et collective de CBS pays
dans In conc~pti0n et l'execution de toute une s~rie de taches liees
au develoPPGm~nt.

•



•

E/ECA/PSD.3/2
Page 23

52. Le Departement db la cooperation technique pour l~ developpement
s'e~~orce constamment de satis~aire e~~icacement, dans la limite des
ressources dont il dispose et con~ormement a sa mission, aux
demandes que les gouvernements des pays en developpement lui adressent
en matiere de cooperation technique dans les domaines essentiels
relevant de sa comvetence. Seul l'avenir dira quelles seront les
ressources ~inancieres du Departement. Toutefois, Ie Departement
est dis~ose, en tant qu'organisme d'execution, a s'acquitter e~~icacement
de sa m1ssion.

Notes

1/ En 1982, Ie systeme des Nations Unies dans son ensemble a execute
un programme de cooperation technique d'un montant total de 303 millions
de dollars environ. Celui que Ie Departement a execute s'elevait a
127millions, dont 85 millions venaient du PNUD, 19 millions du FNUAP
16 millions de ~onds d'a~~ectation speciale et 7 millions du Programme
ordinaire des Nations Unies. Voir Ie Rapport du Secretaire general
intitule "United Nations Technical Co-operation activities" (DP/1983/18).

2/ Du fait de la diminution des ~onds dont disposent Ie PNUD
et Ie FNUAP, ses principaux partenaires de ~inancement, Ie Departement
a vu la valeur de son programme tomber en termes monetaires de pres
de 137 millions de dollars en 1981 a pres de 127 millions en 1982. Ibid

J/ Ces trois grands domeines representent deux cinquiemes environ
de la valeur totale de la cooperation teChnique consentie par Ie
Departement aux pays en developpement.

~/ Des in~ormations similaires pour la periode 1980-1981 ont ete
~ournies a la Con~erence commune des plani~icateurs, statisticiens
et demographes a~ricains a sa deuxieme session tenue en mars 1982. voir:
"Assistance technique dans Ie domaine de la plani~ication du developpement
des statistiques et de la population en Afrique, 1980-1981, rapport
etebli par Ie Departem~nt de la cooperation techni~ue ~our Ie
dev~lopp~ment de l'organisation des Nations Unies.

2/ La rapport Ie plus recent du Departement est cont~nu dans
Ie document mentione a la note de bas de page nOci-dessus.

~/ Par exemple, les donnees provisoires mont rent que dans Ie
cadre des projets de planification du developpement du nCTD, 115 cadres
africains ont ef~ectue en 1983 des voyages d'etude et de per~ectionnement

pour un total de plus de 900 homme-mols.

1/ PUblication des Nations Unies, numero de vente 83. II. A5
(on peut egalement se la procurer en anglais, arabe, chinois, espagnol,
et ~ran~ais).




